PRÉCIS 

D E,  L A SÉANCE 
DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


tndredi  28  Août  ^ fept  heures  du  foir, 

La  ville  d’Amiens  a 3 comme  nombre  d’autres  villes  du 
Royaume , éprouvé  des  troubles.  La  formation  d’un  Co- 
mité permanent  & d une  Milice  Bourgeoife  les  ont  arrêtés. 
Les  Membres  de  ce  Comité  avoient  -écrit  à l’As  semblée 
pour  lui  faire  part  des  mefiires  qu’ils  avoient  prifes  pour 
rétablir  l’ordre.  La  lettre  a été  lue  par  M.  le  Préiident , & 
1 Assemblée  lésa  charges  de  répondre  qu’elle  voyoïtj  avec 
la  plus  grande  fatisfadion  3 tout  ce  qui  étoit  fait  pour  aiui- 
rer  la  tranquillité  publique. 

M.  le  Due  de  Luxembourg,  Député  de  la  Nobleffe, 
ayarit  donné  fa  démiffion  , fon  "Suppléant  s’eft  préfenté  ; il 
a été  admis  après  la  vérification  de  fes  Pouvoirs  ^ qui  ont 
été  trouvés  valables. 

Un  des  Sécrétaires  a préfenté  à l’AfTemblée  un  Ouvrage 
de  M.  Peyllonnel , Confiil  de  France  à Smyme.  Cet 
Ouvrage  intitulé  Tableau  Politique  de  la  fituatlon  de 
la  France  eft  dédié  à rAiTemblée  Nationale. 

M.  le  Prince  de  Broglie , Membre  du  Comité  des. 
Rapports  a rendu  compte  à rAiTemblée  d’une  difficulté 
élevée  dans  la  Ville  de  Nevers  , où,  comme  dans 
plufieiirs  autres  Villes  du  Royaume,  l’ancienne  Munici- 
palité avoir  été  deftituée  par  la  nomination  d’une  nou-^ 
velle  Municipalité  nommée  par  la  Commune.  Un  autre 
Membre  du  même  Comité  a fait  un  rapport  pareil  pour 
la  Ville  de  ClaAteaii-Chinon  • Sc  dans  l’une  Ôc  dans  l’autre 
affaire , la  quefiion  préalable  ayant  été  demandée , il  a 
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été  décidé  pour  toutes  deux , qui!  iiy  avoir  pas  iieu  à 
délibérer. 

M.  le  Î3lïc  du  Cliàtelet . a demandé  la  parole  pour 
difcLilper  M,  le  Comte  d’Eftberhazy  ^ de  Fabiis  d’autorité 
qui  lui  avoir  été  reproché  dans  l’affaire  des  quatre  Parti- 
culiers emprifoiiiiés  à Marienibourg  ; il  a propofé  de  com- 
muniquer à i’Affemblée  des  pièces  qui  proiivoient  que 
M.  le  Comte  d’Eftherliazy  ne  s’étoit  mêlé  ni  indirede- 
ment  ni  directement  'de  cette  affaire  ; & il  a fait  enfuite 
une  Motion  3 pour  qu’à  1 avenir  le  Comité  des  Rapports  ' 
ne  pût  rendre  compte  à rAffemblée  d’aucune  iiiailpa- 
tion  , fans  avoir  auparavant  connu  les  .moyens  de  défenfe 
de  Finciilpé.  ■ . 

M.  le  Baron  de  Marguerite  a fait  un  rapport  pour 
engager  FAflembiée  à charger  fon  Préhdent , de  faire 
quelques  démarches  auprès  de  M.  le  Garde-des-Sceaiix, 
pour  obtenir,  la  commutation  de  peine  de  quelques  par- 
riciîiiers  condamnés  pour  émeute  , à raifon  des  grains  , 
dans  la  Ville  de  Bagnols  • FAffemblée  a prononcé  qu’il 
n’y  avoir  pas  lieu  à délibérer. 

Enfîi  i’Affem.blée  eft  venue  à l’examen  du  projet 
d’ Arrêté  propoié  par  le  Comité  des  Subfiftances  3 pour 
ordonner  la  libre  circiiiadon  des  grains  de  Province  à 
Province  5,  de  Ville  à Ville,  de  Bourg  à Bourg,  dans 
l’intérieur  dir  P^oyaiime  & pour  en  défendre'  l’exporta- 
tion à l’Etranger  5 jufqii’à  ce  qii  autrement  iPen  eût  été 
ordonné.  Ce  projet  'd’ Arrêté , préfencé  depuis  pliideurs 
jours  3 &c  renvoyé  au  Bureau,  y avoir  été  examiné. 

Lofqa’ii  a été  fournis  à la  difciiffion , M.  le  Comte  de 
Ciiibiies  à lu  un  très-long  Mémoire , dans  lequel  il  a 
développé  ,tous.  les  principes  reffaffés  par  les  Economises 
pour  renare  abfolLinient  libre  le  commerce  des  grains.. 
On  lui  a demandé  idmprellion  de  Ibn  Mémoire  qui  n’a 
pas  éœ  pariaitement  enrendu  3 parce  que  le  fiieiice  n’a  pas- ■ 
été  exaélcm'ënt  obfeivép&  le  filence  n’a  pa%été-  obfervé  ^ 
parce  que  gCiAralemcnt  on  a penfé  que  les  développe- 
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mens  contenus  dans  le  Mémoire,  très-convenables,  lorfque 
cette  grande  quefticn  fera  traitée , pour  parvenir  à une 
Loi  durable  , écoient  alTez  inutiles  pour  une  Loi  provi- 
foire  que  les  circonftances  rendoient  abfolument  néceL 
faites. 

M.  Cocbard  , Député  de  Franche-Comté  , partant 
de  principes  difFérens  , a foiitenu  qu  il  étoit  indifpenfable 
non-feulement  de  défendre  l’exportation  des  gi'ains  à 
l’étranger  , mais  même  qu’il  étoit  elTentiel  de  prendre 
des  précautions  pour  qu’il  ne  pût  fe  faire  fur  les  fron- 
tières aucun  magafm  qui  pût  faciliter  le  verfemeiit  chez 
l’étranger. 

M.  Sigogne  a propofé  un  arrêté  abfolument  différent 
de  celui  du  Comité  des  Subfi fiances  , pour  affûter  que 
les  grains  ne  manquent  jamais  dans  le  Royaume.  Il 
veut  des  recenfemens  dans,  toutes  les  Villes , dans  toutes 
les  Paroiffes , qui , envoyés  à i’Adminiflration  , lui  fafTent 
coiinoître  la  quantité  de  grains  exiftante  , afin  que  caL 
cillant  la  confommation  , elle  ait  une  règle  sûre  pour 
permettre  ou  défendre  l’exportation  chez  l’étranger. 

M.  le  Marquis  de  Sillery , en  approuvant  les  deux 
parties  de  l’Arrêté  ^ vouloit  qu’on  s’occupât  de  la  demande 
faite  par  les  Colonies  Françoifes , d’abroger  les  Loix  pro-- 
^ hibitives  qui  éloignent  de  leurs  Ports  d’autres  approvi- 
fionnemens  en  farine  que  ceux  qui  leur  font  portés  par 
des  Négocians  François. 

M.  le  Duc  du  Châtelet  approuvant  également  l’Arrêté 
dans  fes  deux  parties  , a parlé  fur  la  néceffité  urgente  qu’il 
y avoit  à la  décréter. 

Enfin  MM.  les  Députés  de  Saint  - Domingiie , après 
avoir  avancé  que  la  défenfe  d’en  porter  â l’étranger , fai- 
fant  partie  de  1 Arrête  alloit  nécefïairement  priver  les 
Colonies  de  leur  approvifionnement , ont  demandé  qu’il 
leur  fut  permis  de  recevoir  des  farinés  de  la  nouvelle 
Angleterre  d^de  toutes  les  autres  Nations  qui  en  por- 
teroient  dans  leurs  Ports. 
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Quelques  Membres  de  l’Affembiée  leur  ont  obfervé 
que  cette  défenfe  d’exportation  à l’étranger  ne  pouvoir^ 
pas  regarder  les  Colonies  FranÇaifes  , qu  elles  avoient 
toujours  été  exceptées  tacitement , lorfque  le  Gouverne- 
ment s’étoit  décidé  à rendre  une  ‘ Loi  pareille  , & que 
s’ils  le  defiroient , on  les  excepteroit  nominativement  de 
la  Loi. 

Des  Membres  du  Comité  des  Subfiftances  ont  obfervé 
aux  Députés  de  Saint-Domingue  , que  la  demande 
qu’ils  faifoient  à l’AlTemblée  étoit  l’objet  d’un  mémoire 
qu’ils  avoient  préfenté  aujourd  hui  au  Comité  des^  Sub- 
üftances , mémoire  qui  de  leur  confentement  devoit  être 
communiqué  au  commerce  pour  qu’il  y réponde.  Et  ils 
ont  ajouté  qu’il  n’étoit  pas  poffible  de  décider  cette 
grande  queftion  fans  avoir  entendu  les  Négocians  de 
ï’Affemblée  qui  avoient  demandé  à l’éclairer  par  leur 
difcuffion. 

Ces  raifons  déterminantes  ont  fait  renvoyer  la  décifion 
de  l’Affemblée  fur  le  projet  d’arrêté  du  Comité  des 

Subfiftances  à demain  Samedi , dans  une  Seance  fixee  a 
fept  heures  du  foir  , ôc  l’Aflemblee  s eft  feparee  a onze 
heures. 


A Versailles,  chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , ••Avenue  de 
Saint-Cloud , N^.  69. 


